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 n° 150 846 du 14 août 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 mars 2013, par X, qui déclare être de nationalité pakistanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, prise le 28 janvier 2013, et de l'ordre de quitter le 

territoire consécutif, pris le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 mars 2013 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 17 avril 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me B. KEUSTERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Selon ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique dans le courant de l’année 

2005. 

 

1.2. Par des courriers datés du 1
er
 juillet 2009 et du 3 mars 2010, elle a introduit deux demandes 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, lesquelles ont été 

complétées à plusieurs reprises. 
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Par une décision prise le 28 janvier 2013, la partie défenderesse a déclaré lesdites demandes 

irrecevables. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressé déclare être arrivé en Belgique en date du 10 octobre 2005. Il s'est installé sur le territoire de 

manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Il 

déclare avoir introduit une demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9bis en date du 

18.10.2007, cependant celle-ci ne se trouve pas au dossier. 

 

Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter le Pakistan de s'y 

procurer auprès de l'autorité compétente les autorisations nécessaires à un séjour de longue durée en 

Belgique. Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et 

précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il 

invoque (CE 09 juin 2004, n° 132.221). 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater -que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (C.E., 09. déc-2009, n° 

198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n° 215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d'application. 

 

Le requérant invoque la durée de son séjour et son intégration comme circonstances exceptionnelles. Il 

est arrivé sur le territoire en 2005, toutefois nous constatons que l'intéressé a quitté la Belgique à une 

date indéterminée et y est ensuite revenu à une date également indéterminée, au vu du Visa Schengen 

C présent dans son passeport, valable du 04.10.2007 au 01.11.2007, délivré par l'Ambassade du 

Bénélux à Islamabad le 04.09.2007. Quant à son intégration, il s'est inscrit à des cours de français, des 

proches témoignent de sa bonne intégration et il est en possession d'un contrat de travail. 

 

Cependant, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l'étranger, sans quoi on n'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles (Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). 

L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n" 

112.863 du 26/11/2002). 

 

Le requérant produit un contrat de travail signé avec la société Belgium Petrol Oil Coop le 01.12.2009 et 

un second contrat signé avec la société Satellite Khan le 04.12.2009. Toutefois, force est de constater 

qu'il ne dispose à l'heure actuelle d'aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique 

sous le couvert d'une autorisation ad hoc. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance 

exceptionnelle. 

 

L'intéressé invoque comme circonstance exceptionnelle le fait que certains de ses amis ont été 

régularisés et que les raisons pour lesquelles ils ont été régularisés s'appliquent aussi à sa situation. 

Cependant, force est de constater qu'il n'explique pas quelles étaient ces raisons, or c'est au requérant 

qui entend déduire des situations qu'il prétend comparables qu'il incombe d'établir la comparabilité de 

ces situations avec la sienne (Conseil d'Etat - Arrêt n0 97.866 du 13/07/2001), car le fait que d'autres 

ressortissants aient bénéficié d'une régularisation de séjour n'entraîne pas ipso facto sa propre 

régularisation et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour temporaire. » 

 

1.3. Le même jour, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie 

requérante. 

 

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit :  
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« En vertu de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

 

O1° il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

L’intéressé n’est pas en possession de son visa. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique, qui est libellé comme suit : 

 

« A.  EERSTE EN ENIGE MIDDEL 

Kennelijke appreciatiefout en schending van de formele en materiële motiveringsplicht wat een 

schending uitmaakt van de artikelen 9bis van de wet van 15 december 1980 betreffende de 

toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en verwijdering van vreemdelingen, de 

artikelen 2 en 3 van de wet van 29 iuli 1991 betreffende de formele motivering van de 

bestuurshandelingen en schending van het administratief rechtsbeginsel van de zorgvuldige 

voorbereiding van bestuurshandelingen, zorgvuldigheidsbeginsel. redelijkheidsbeginsel en 

proportionaliteitsbeginsel het vertrouwensbeginsel en een schending van het artikel 8 EVRM 

 

De aangehaalde wetsbepalingen leggen de verplichting tot formele en materiële motivering vast die op 

de verwerende partij rust, net als de plicht om zich niet schuldig te maken aan machtsoverschrijding. 

 

Deze motiveringsplicht heeft "drie onlosmakelijk met elkaar verbonden verplichtingen tot gevolg: 

1. motieven van de rechtshandeling moeten kenbaar zijn 

2. zij moeten beantwoorden aan de realiteit 

3. tenslotte moeten zij draagkrachtig zijn en deze beslissing effectief verantwoorden 

 

Deze verplichting houdt in dat de beslissing op grond waarvan de vestiging geweigerd is aan eisende 

partij niet alleen uitdrukkelijk gemotiveerd moet zijn, maar dat de motieven aangehaald in de bestreden 

beslissing ook afdoende moeten zijn. 

 

Bijgevolg moet de omvang van de motivering aangepast zijn aan het belang van de beslissing alsook 

dat de ingeroepen redenen van toepassing moeten zijn en de beslissing moeten verantwoorden. 

 

1. De vernietigde regularisatie instructie van 19.07.2009 

 

In de beslissing wordt verwezen naar de vernietigd instructie van 19.07.2009 en de reden waarom deze 

instructie niet meer van toepassing is. 

 

Verwerende partij neemt door deze alinea op te nemen in haar beslissing echter een tegenstrijdige 

houding aan. 

 

Verwerende partij laat immers na rekening te houden met het feit dat de vorige bevoegde 

staatssecretaris voor Migratie- en Asielbeleid toen immers had verklaard de vernietigde instructie nog 

steeds toe te passen hoewel deze was vernietigd bij arrest nr. 198.769 van 9.12.2009 van de Raad van 

state en dat de huidige bevoegde staatssecretaris dit eveneens heeft onderschreven. 

 

Verwerende partij had dan ook geen reden om te motiveren dat zij de vernietigde instructie waarop 

eisende partij zijn aanvraag 9bis onder meer op baseerde, niet toe te passen gezien de verklaring van 

de bevoegde staatssecretarissen en de discretionaire bevoegdheid waarover zij beschikt. 

 

Eisende partij is derhalve van oordeel dat de verwerende partij haar motiveringsplicht heeft geschonden. 

 

Bovendien is eisende partij van oordeel dat door het standpunt dat de verwerende partij in de media 

inneemt en de beslissing die zij heeft genomen op 28.01.2013, het vertrouwensbeginsel en het 

zorgvuldigheidsbeginsel heeft geschonden, door nu opeens zich ervan af te maken door te verwijzen 

naar de arresten van de Raad van State van 09.12.2009 en 05.10.2011. 

 

2. De buitengewone omstandigheid 
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Vooreerst is eisende van partij dat de aanwezigheid van buitengewone omstandigheden niet diende 

aangetoond te worden, gezien dit niet vereist was tijdens de regularisatieperiode voorzien door de 

vernietigde instructie van 19.07.2009. 

 

Verwerende partij diende hier dan ook niet over te oordelen. 

 

Door dit wel te doen werd artikel 9bis Vreemdelingenwet en het vertrouwensbeginsel en 

redelijkheidsbeginsel geschonden. 

 

Verwerende partij is in elk geval onterecht van oordeel dat er geen buitengewone omstandigheid 

aanwezig is. 

 

2.1. Gezins - en privéleven 

 

Uit de regularisatieprocedure blijkt dat eisende partij effectieve en genestelde banden heeft met België, 

geen feiten van delictuele aard heeft gepleegd ... Hij woont reeds geruime tijd in België en heeft sinds 

die periode zijn leven opgebouwd in België. Ondertussen kan hij ook zijn plan trekken in één van de 

landstalen. Hij heeft ook de mogelijkheid gekregen om inkomsten te verdienen via arbeid zodat hij noch 

van andere personen noch van de Belgische overheid afhankelijk zal zijn... Er zijn dus voldoende 

elementen van integratie aanwezig in zijn dossier om te oordelen dat de regularisatieaanvraag op grond 

van artikel 9bis ontvankelijk en gegrond moet worden verklaard. 

 

Het is duidelijk dat de elementen die werden opgesomd in de aanvraag en in de verschillende 

actualisaties tezamen een buitengewone omstandigheid vormen. 

 

Verwerende partij aanvaardt deze argumenten niet als een buitengewone omstandigheid, evenwel 

onterecht en heeft daardoor artikel 9bis en haar motiveringsplicht geschonden. 

* 

Eisende partij heeft gedurende ruime periode zijn familiaal en sociaal en cultureel leven in België. 

 

Eisende partij heeft tijdens zijn regularisatieprocedure opgeworpen dat hij effectieve en genestelde 

banden heeft met België, dat hij reeds geruime tijd in België woont en hij sindsdien zijn leven heeft 

opgebouwd in België. Ondertussen kan hij ook zijn plan trekken in één van de landstalen. Hij heeft ook 

de mogelijkheid gekregen om inkomsten te verdienen via arbeid zodat hij noch van andere personen 

noch van de Belgische overheid afhankelijk zal zijn. 

 

Al deze elementen worden ook niet betwist door verwerende partij. 

 

In deze omstandigheden kan het dossier van eisende partij niet zomaar door verwerende partij naast 

zich worden neergelegd. De hechte banden met België, staan manifest vast. 

 

Doordat verwerende partij toch de onontvankelijkheidsbeslissing neemt, heeft de verwerende partij het 

zorgvuldigheidsbeginsel geschonden. 

 

Indien er nog enige vorm van twijfel zou zijn in hoofde van verwerende partij omtrent de aanwezigheid 

van de buitengewone omstandigheid en de elementen die eisende partij had ingeroepen, had zij perfect 

de mogelijkheid om aanvullende informatie op te vragen aan eisende partij. 

 

Zo werpt verwerende partij bijvoorbeeld op dat zij twijfelt aan het ononderbroken verblijf gezien de 

Schengenvisum die verkregen zou zijn op 04.09.2007. 

 

Dit is in casu irrelevant gezien eisende partij op het moment van het indienen van de aanvraag in België 

verbleef, net zoals ononderbroken sindsdien, zoals onder meer ook blijkt uit de actualiseringen van 

eisende partij. 

 

In elk geval, gaat het niet op om jaren te wachten om een beslissing te nemen (in casu 5,5 jaar!) met, de 

eisende partij gedurende deze vele jaren in de kou te laten staan en dan op basis van eenzijdig 

verkregen informatie de aanvraag onontvankelijk te verklaren, zonder hieromtrent bijkomende informatie 

op te vragen bij eisende partij. 
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Eisende partij zou dan het nodige hebben gedaan om de desbetreffende informatie te verkrijgen en 

deze aan het dossier toe te voegen, minstens zijn standpunt hieromtrent kenbaar te maken. 

 

Verwerende partij heeft dit echter nagelaten te doen, waardoor zij het zorgvuldigheidsbeginsel heeft 

geschonden. 

 

Er werd door de Belgische staat onzorgvuldig onderzoek geleverd naar de situatie van eisende partij. 

De verwerende partij heeft de plicht zijn beslissingen zorgvuldig voor te bereiden en te stoelen op 

correcte feitenvinding. Dat er geval per geval moet gekeken worden naar de concrete omstandigheden 

van de zaak. De bestreden beslissing komt tekort aan de zorgvuldigheidsplicht. Dit maakt dan ook 

onbehoorlijk gedrag uit van de verwerende partij. 

 

Tevens heeft zij daardoor het redelijkheidsbeginsel en proportionaliteitsbeginsel geschonden. De 

verwerende partij heeft immers een beslissing genomen maar niet in alle redelijkheid. 

 

De overheid heeft er zich in casu toe beperkt om op basis van de bekomen stukken over te gaan tot het 

nemen van de bestreden beslissing, zonder verdere vraagstelling aan eisende partij tot het leveren van 

bijkomende inlichtingen. 

* 

Gezien eisende partij sinds geruime tijd zijn familiaal en sociaal en cultureel leven in België heeft, 

minstens al ononderbroken sinds oktober 2007, en dus minstens reeds 5,5 jaar, valt zijn situatie dan ook 

onder artikel 8 EVRM. 

 

"Artikel 8 EVRM: Eenieder heeft recht op eerbiediging van zijn privé leven, zijn gezinsleven, zijn huis” 

 

Artikel 8, 2° EVRM beperkt de macht van de staat en stelt dat: "Geen inmenging van enig openbaar 

gezag is toegestaan m.b.t. de uitoefening van dit recht dan voor zover bij de wet is voorzien in een 

democratische samenleving nodig is in het belang van 's lands veiligheid, de openbare veiligheid of het 

economisch welzijn van het land, de bescherming van de gezondheid of de goede zeden, of voor de 

bescherming van de rechten en vrijheden van anderen. " 

 

Dit betekent dat inmenging gerechtvaardigd is en geen inbreuk maakt op artikel 8,1° EVRM in zover zij 

bij de wet voorzien is in het belang van een aantal opgesomde oogmerken nodig in een democratische 

samenleving. 

 

In casu is evenwel niet voldaan aan de voorwaarden van artikel 8,2° EVRM. 

 

Huidige beslissing is volgens de mening van eisende partij in strijd is met de Verdragsrechtelijke 

bepalingen als bepaald in artikel 8 EVRM (Recht op privéleven en gezinsleven). 

 

De regels die het recht vermeld in artikel 8.1 EVRM beperken dienen overeenkomstig art. 8.2. EVRM: 

- 1. duidelijk te zijn (legaliteit), 

- 2. strekken tot bescherming van legitieme belangen en dus niet gebaseerd zijn op willekeur, 

- 3. noodzakelijk zijn in een democratische samenleving (noodzakelijkheid). 

 

Aan de 3
de

 vereiste is in casu geenszins voldaan, integendeel: hoe kan de verwerende partij 

verantwoorden dat het noodzakelijk is in een democratische maatschappij om eisende partij naar zijn 

land van oorsprong te repatriëren? 

 

Door te insinueren dat het maar een eventuele tijdelijke verwijdering van het grondgebied zal zijn, wat 

verwerende partij duidelijk nu niet kan weten, voldoet de verwerende partij hier niet aan. 

 

Uit het recht op eerbiediging van het privéleven en het gezinsleven vloeit overigens niet alleen een plicht 

voort voor de overheid om zich van inmenging in het gezinsleven te onthouden, maar ook een actieve 

verplichting, met name die maatregelen nemen die inherent zijn aan een effectieve eerbiediging van het 

gezinsleven (J. VANDE LANOTTE en Y. HAECK (eds.), Handboek EVRM, Deel 2 Artikelsgewijze 

commentaar, Volume 1, p.740). 

 

Dat er bovendien geen grondige afweging is gebeurd tussen enerzijds het leed welke bij eisende partij 

zou worden veroorzaakt door het feit dat eisende partij voor onbepaalde tijd het land zou moeten 
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verlaten, en anderzijds het door verwerende partij nagestreefde legitieme doel (belang van de nationale 

veiligheid, de openbare veiligheid of het economisch welzijn van het land, het voorkomen van 

wanordelijkheden en strafbare feiten, de bescherming van de gezondheid of de goede zeden of voor de 

bescherming van de rechten en vrijheden van anderen). 

 

Eisende partij is derhalve van oordeel dat artikel 8 EVRM werd geschonden. 

 

2.2. Wat betreft zijn ononderbroken verblijf 

 

Verwerende partij betwist niet dat eisende partij reeds voldoende tijd in België verblijft, namelijk 

minstens 5,5 jaar (sinds oktober 2007, de datum van de aanvraag). 

 

Verwerende partij twijfelt enkel aan het ononderbroken verblijf voor deze periode gezien de 

Schengenvisum die verkregen zou zijn op 04.09.2007. Dit is in casu irrelevant gezien eisende partij op 

het moment van het indienen van de aanvraag in België verbleef, net zoals ononderbroken sindsdien, 

zoals onder meer ook blijkt uit de actualiseringen van eisende partij. In elk geval, gaat het niet op om 

jaren te wachten om een beslissing te nemen (in casu 5,5 jaar!) met, de eisende partij gedurende deze 

vele jaren in de kou te laten staan en dan op basis van eenzijdig verkregen informatie de aanvraag 

onontvankelijk te verklaren, zonder hieromtrent bijkomende informatie op te vragen bij eisende partij. 

Eisende partij zou dan het nodige hebben gedaan om de desbetreffende informatie te verkrijgen en 

deze aan het dossier toe te voegen, minstens zijn standpunt hieromtrent kenbaar te maken. 

 

In elk geval stelt eisende partij vast dat verwerende partij niet twijfelt aan het ononderbroken verblijf 

sinds oktober 2007, en dus al ondertussen 5,5 jaar. 

 

Verwerende partij betwist in deze paragraaf van de beslissing ook niet dat de banden met België 

inmiddels ook zo hecht zijn geworden dat het verbreken ervan een moeilijk te herstellen nadeel zal 

veroorzaken. 

 

Verwerende partij stelt enkel dat eisende partij de oorzaak is van deze situatie waarin hij zich bevindt. 

 

Eisende partij kan zich hierin niet vinden. 

 

De oorzaak is volgens eisende partij niet relevant. De situatie waarin hij zich bevindt, dient beoordeeld 

te worden. 

 

Indien immers deze redenering van verwerende partij zou gevolgd worden, dan zou geen enkele 

persoon die illegaal op het grondgebied verblijft vallen onder de toepassing van artikel 9bis van de 

Vreemdelingenwet. 

 

Deze redenering is allesbehalve de bedoeling geweest van de wetgever. 

 

Deze redenering valt ook helemaal niet samen met de beslissing die de verwerende partij reeds 

jarenlang heeft genomen. 

 

Deze motivering schendt volgens eisende partij de motiveringsplicht, artikel 9bis van de 

vreemdelingenwet en tevens het vertrouwensbeginsel. » 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes des articles 9 et 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces « circonstances exceptionnelles », qui ne sont pas définies légalement, sont des circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour.  

 

L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par 

laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique. Ce n’est que lorsqu'il a admis l'existence de 
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circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son délégué examine si les raisons invoquées par 

l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique sont fondées.  

 

Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, 

celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que rappeler que l’instruction du 19 juillet 2009, que la partie 

requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir prise en compte, a été annulée par l’arrêt 

n° 198.769 du Conseil d'Etat du 9 décembre 2009. Il rappelle également que l’annulation d’un acte 

administratif par le Conseil d’Etat fait disparaître cet acte de l’ordre juridique avec effet rétroactif et que 

cette annulation vaut « erga omnes ». Par conséquent, le Conseil ne peut avoir égard aux critères de 

l’instruction du 19 juillet 2009 censée n’avoir jamais existé, dans le cadre de son contrôle de légalité et il 

ne saurait être fait grief à la partie défenderesse de ne pas les avoir appliqués. 

 

Les engagements que l’autorité administrative aurait pris ultérieurement à cet égard ne pourraient 

fonder une attente légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils entendent confirmer une 

instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat. 

 
C’est également pour cette raison que le Conseil ne peut suivre l’argument de la violation des principes 

de confiance et de soin prétendus en termes de requête. 

 
Pour le reste, le Conseil observe qu’il ressort de la motivation de la décision attaquée que la partie 

défenderesse a répondu à chacun des éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour du 

requérant, à savoir la longueur de son séjour en Belgique, son intégration et deux contrats de travail. La 

partie défenderesse a, de manière suffisante et adéquate, expliqué pour quelles raisons ces éléments 

ne constituaient pas, selon elle, une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance rendant impossible ou particulièrement 

difficile un retour dans le pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui reste en défaut de démontrer 

une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard.  

 

En effet, il est de jurisprudence constante que le long séjour et l’intégration qui en découle ne 

constituent pas, en soi, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980. Le Conseil entend préciser à cet égard, d’une part, qu’un long séjour n'est pas en soi 

un empêchement à retourner dans le pays d'origine, ce sont d'autres circonstances survenues au cours 

de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement et d’autre part, que les 

éléments relatifs à l’intégration sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté 

du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque 

de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une 

autorisation de séjour. La partie défenderesse a dès lors à juste titre rappelé les dits principes, et la 

motivation relative au caractère interrompu du séjour revêt un caractère surabondant en l’espèce.   

 

S’agissant de l’argument relatif au travail, la partie défenderesse a également adéquatement motivé sa 

décision en ne le considérant pas comme étant constitutif d’une circonstance exceptionnelle au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 dès lors que la partie requérante n’est nullement titulaire du 

permis qui l’autoriserait à exécuter ledit contrat.  
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3.3. S’agissant l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance, le Conseil rappelle que ce principe n’est pas absolu. 

Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit 

prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’il énumère. Le 

Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’espèce, les décisions attaquées sont prises en 

application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées comme 

constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée 

des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali 

du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991), en sorte que les décisions attaquées ne 

peuvent en tant que telles, être considérées comme constituant une violation de l’article 8 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

 

En tout état de cause, à supposer même que les actes attaqués puissent constituer en l’espèce une 

ingérence dans la vie privée de la partie requérante, force serait de constater que celle-ci reste en 

défaut d’établir in concreto le caractère déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence qui serait ainsi 

occasionnée. 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de retourner dans le pays d’origine pour y introduire une demande 

d’autorisation de séjour n’implique pas une rupture des relations familiales ou privées mais seulement 

un éventuel éloignement temporaire du milieu belge. Il en découle qu’en principe cet accomplissement 

ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la CEDH, une ingérence dans la vie familiale ou privée de 

l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu’il n’est imposé à 

l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant 

la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être accueilli. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 
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Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze août deux mille quinze par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK M. GERGEAY 

 

 


